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PAR COURRIEL 

Secrétariat général 

Québec, le 23 août 2022 

 

 

Objet : Suivi de votre demande d’accès aux documents – N/Réf. : M18125 

, 

La présente a pour objet le suivi de votre demande d’accès à l’information et aux 
documents reçue le 18 juillet 2022, visant à obtenir : 

« 
- Les courriels entrants et sortants des fonctionnaires en lien avec TREQ
- Les courriels entrants et sortants du personnel du cabinet concernant TREQ
- Les courriels entrants et sortants du ministre en lien avec TREQ
- Tous les échanges entre le ministère du Tourisme et d’autres ministères

concernant TREQ
- Tous les échanges entre le ministère du Tourisme et des organisations

gouvernementales comme Investissement Québec
Tous les échanges entre votre ministère et les autres paliers de gouvernement 
(municipal, MRC et fédéral)». 

Au terme de nos recherches, nous vous informons que le ministère du Tourisme 
détient des documents présentant certains des renseignements recherchés.  

En ce qui concerne les autres renseignements ciblés par votre demande, nous vous 
informons que le ministère du Tourisme détient des documents qui, en vertu des 
articles 9, 30.1, 34, et 38 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics 
et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1, ne peuvent 
vous être communiqués. 

…2 



 
 
 
 

2 

Par ailleurs, le 5 août 2022, nous avons reçu les observations d’un tiers nous informant 
de son refus de la transmission d’un plan d’affaires et ciblés par votre demande 
d’accès. Ces observations du tiers sont conformes aux dispositions de l’article suivant 
de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1), à savoir :  
 
- Article 23 : Un organisme public ne peut communiquer (…) un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature 
confidentielle fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon 
confidentielle, sans son consentement.  
 
Aussi, des documents provenant de la correspondance en lien avec TREQ relèvent de 
la compétence du ministère des Transports. Nous vous invitons donc à leur faire 
parvenir une demande d’accès. 
 
Conformément à l’article 48 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 
publics et sur la protection des renseignements personnels, RLRQ, chapitre A-2.1 (Loi 
sur l’accès), vous trouverez, ci-dessous, les coordonnées de la personne responsable 
de l’accès aux documents des organismes publics et de la protection des 
renseignements personnels pour cette organisation : 
 
Claude Peachy 
Directeur de l'accès à l'information et de l'éthique 
700, boul. René-Lévesque E., 29e étage 
Québec (QC) G1R 5H1 
Tél. : 418 646-0160 #23013 
lai@transports.gouv.qc.ca 
 
 
En terminant, sachez qu’il vous est possible de demander à la Commission d’accès à 
l’information de réviser la décision qui vous est communiquée par la présente. Vous 
trouverez ci-annexé une note explicative concernant l’exercice de ce recours. 
 
Nous vous prions d’agréer, , nos salutations les meilleures. 
 
La responsable de l’accès aux documents, 
 
 
Geneviève Morneau 
 
GM/gv 
 
 
p.j. Avis de recours 

RE Contact information .msg 
RE Réflexion sur Explore aérien.msg 
RE Rencontre Explore scolaire.msg 
RE TREQ et carboneutralité.msg 
Rencontre mercredi 10h30 à 12h.msg 
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Article 9 de la Loi sur l’accès 
Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 
Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, 
ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 
1982, c. 30, a. 9. 
 
Article 23 de la Loi sur l’accès 
Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement 
industriel, financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle 
fourni par un tiers et habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son 
consentement. 
1982, c. 30, a. 23. 
 
Article 30.1 de la Loi sur l’accès 
Un organisme public peut refuser de confirmer l’existence ou de donner communication d’un 
renseignement dont la divulgation aurait pour effet de révéler une politique budgétaire du 
gouvernement avant que le ministre des Finances ne la rende publique. 
2006, c. 22, a. 19. 
 
Article 34 de la Loi sur l’accès 
Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour 
le compte de ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le 
membre ne le juge opportun. 
Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de 
celle-ci visé dans le premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale 
(chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), 
ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau d’un membre d’un organisme municipal ou 
scolaire. 
1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 
 
Article 38 de la Loi sur l’accès  
Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a 
fait un organisme qui en relève ou qu’il a fait à un autre organisme public, jusqu’à ce que la 
décision finale sur la matière faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue 
publique par l’autorité compétente. 
Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui 
a fait un organisme qui relève de son autorité. 
1982, c. 30, a. 38. 
 
Article 48 de la Loi sur l’accès  
Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un autre 
organisme public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son 
compte, le responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant 
le nom de l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et 
lui donner les renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le 
cas. 
Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
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RE Réflexion sur Explore aérien.msg 
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RE Rencontre Explore scolaire.msg 
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RE : TREQ et carboneutralité.msg 
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Rencontre mercredi 10h30 à 12h.msg 
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